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FRANCE-MONDE

près la lettre du président
aux Français lundi, place
au grand débat mardi. Il

commence et avec lui, la tentati-
ve de relance d’un quinquennat
mouvementé par un déplace-
ment du chef de l’État dans une 
petite commune de l’Eure pro-
che de Rouen, Grand Bourgthe-
roulde (lire par ailleurs).

Qui va animer le débat ?
Deux ministres sont mobilisés. 
Emmanuelle Wargon (Transi-
tion écologique) s’occupera 
« du dialogue avec la société ci-
vile » et Sébastien Lecornu 
(Collectivités territoriales) avec 
les élus locaux. Pour garantir 
l’indépendance, l’impartialité 
et la transparence du débat, 
l’exécutif nommera vendredi 
cinq personnalités sur proposi-
tion du gouvernement et des 
présidents des Assemblées. 
L’ancien patron de La Poste et 
de la RATP Jean-Paul Bailly, 72 
ans y figure mais pas l’ex-secré-
taire général de la CFDT Nicole 
Notat, contrairement à ce qui a 
été avancé par le ministre de 
l’Écologie François de Rugy. 
L’annonce de son nom aurait 
déclenché des crispations.

Quelles « lignes rouges » ?
Rappelons les quatre grands 
thèmes : pouvoir d’achat, fisca-
lité, environnement, démocra-
tie (thème qui inclut immigra-
tion, institutions et laïcité). Sont 
exclus toute remise en cause de 
l’IVG, de la peine de mort et du 
mariage pour tous ainsi que les 
questions de bioéthique. L’ISF 
n’est pas a priori éliminé puis-
qu’une question est posée par le
président sur « la fiscalité jus-
te ».« L’idée c’est d’aller par-
tout, dans tous les interstices des
territoires et de la République et
de n’oublier personne », assure 
le porte-parole du gouverne-
ment, Benjamin Griveaux.

Les gilets jaunes disent non
La majorité nie sa légitimité, af-
firmant que le vrai débat est 

« dans la rue ». D’autres tentent 
d’organiser leurs débats. Quel-
ques-uns vont y participer. Plus 
nombreux samedi que la se-
maine précédente (84 000 dans 
toute la France contre 50 000), 
i ls  préparent un acte X. 
« Aujourd’hui, on n’a plus be-
soin de ces manifestations », es-
time Jean-Michel Blanquer, mi-
nistre de l’Éducation nationale.

Les maires sur la réserve
Le gouvernement compte sur 
eux, sur les députés et militants 
de La République en marche, 
sur les associations locales. Va-
nik Berberian, président de 
l’Association des maires ruraux 
de France (AMRF) a remis lundi
les doléances collectées par les 
élus locaux à l’Élysée. « La lettre
est un bon diagnostic, le débat 
un bel exercice de démocratie, il
ne peut aboutir à des replâtra-
ges », dit-il, disposé à apporter 
« un appui logistique ». Cha-
que maire décidera quel rôle il 
veut jouer.

Les  politiques aux aguets
Dans l’opposition, le Rassem-
blement national n’en voit pas 
l’intérêt, Debout la France rejet-
te une « foutaise intégrale », et 
La France insoumise « un enfu-
mage ». Le patron de LR Lau-
rent Wauquiez dénonce un 
« artifice grossier » mais veut 
apporter une contribution pour 
« participer à la sortie de la 
France du chaos et réparer les 
injustices faites aux classes 
moyennes ». Écologistes et so-
cialistes veulent  se faire enten-
dre.

Et à la fin…
Les contributions seront ren-
dues publiques le 21 mars. Le 
gouvernement espère une forte 
participation. L’exécutif promet 
de tenir compte des remontées 
pour élaborer la suite du quin-
quennat. Sans a priori ni tabou ?
Quitte à braver l’orthodoxie 
budgétaire si les Français de-

 
d’infirmières, plus de policiers ?

Comme c’est inédit, nul ne
peut préjuger des réponses. 
« Je n’oublie pas pourquoi j’ai 
été élu » écrit le président dans 
sa lettre, rappelant sa ligne ré-
formatrice. Toute la difficulté 
sera d’arbitrer entre le résultat 
de l’élection 2017 et celui de la 
consultation de 2019.

Pascal JALABERT

Les maires ruraux ont remis lundi les cahiers de doléance à l’Elysée : sans surprise, la justice sociale, le pouvoir d’achat, la fiscalité, les services publics. 
Photo AFP/Charly TRIBALLEAU

INTERNET

Une photo d’œuf bat le record 
de likes sur Instagram

Une photo d’œuf a battu à plate couture le record de « likes » pour un 
message posté sur Instagram. Postée le 4 janvier, cette photo d’œuf a 
été mise en ligne par un compte créé pour l’occasion, intitulé 
world_record_egg. « Établissons ensemble un record du monde du plus 
grand nombre de likes sur Instagram. Battons le record du monde établi 
par Kylie Jenner (18 millions) ! On va y arriver. » Lundi, vers 15 h 30, le 
message avait recueilli 28,6 millions de « likes », soit dix millions de plus 
que l’ancien record de la benjamine du clan Jenner, Kylie.

ROYAUTÉ

Le bébé du prince Harry
et de Meghan prévu pour avril

En déplacement dans la banlieue de Liverpool, lundi, Meghan 
et Harry ont échangé avec le public, et n’ont pas manqué de 
répondre à certaines questions concernant l’arrivée du 
prochain royal baby. « Elle a dit qu’elle était enceinte de 
6 mois, et que l’accouchement était prévu fin avril, début 
mai », a ainsi révélé Kim Thompson. Le duc et la duchesse de 
Sussex, qui se sont mariés en mai dernier, ne semblent pas 
vouloir connaitre le sexe de l’enfant avant sa naissance.

INSOLITE

Son mari privé de salaire, elle
gagne 100 000 $ à la loterie

Son mari est momentanément sans salaire à cause du 
shutdown, mais elle gagne à la loterie : l’épouse d’un 
fonctionnaire actuellement au chômage technique du 
fait de la paralysie du gouvernement fédéral a remporté 
100 000 dollars et une voiture, en Virginie. « J’ai pleuré.
Je n’arrivais pas à y croire », a expliqué Carrie Walls à la 
loterie de Virginie après avoir appris qu’elle avait gagné 
au tirage de ce jeu en fin de semaine dernière.

POLITIQUE Après la lettre du président, place aux discussions

Un grand débat, six casse-tête
C’est parti ce mardi pour le 
grand débat national sur la 
fiscalité, l’écologie, le 
service public, la 
citoyenneté. Organisation, 
participation des citoyens, 
implication des élus, 
arbitrages politiques au 
final : voici les enjeux.

Le classement du site en ligne
Contrepoints, de tendance 
libérale, est fondé sur trois 
critères : l’assiduité (dans 
l’hémicycle et en commission),
la participation (interventions,
questions écrites) et l’activité
(amendements, rapports, 
propositions de loi). Voici le 
résultat :
1) Joël Giraud 
(LREM, Hautes-Alpes) ;
2) Thibault Bazin
(LR, Meurthe-et-Moselle) ;
3) Barbara Pompili
(LREM, Somme) ;
4) Véronique Louwagie
(LR, Orne) ;
5) Marc Le Fur
(LR, Côtes-d’Armor) ;
6) Patrick Hetzel 
(LR, Bas-Rhin) ;
7) Charles de Courson 
(Marne, Liberté et territoires) ;
8) Yael Braun-Pivet
(LREM, Yvelines) ;
9) Arnaud Viala 
(LR, Aveyron) ;
10) Sarah El Haïry
(MoDem, Loire-Atlantique).

PALMARÈS

e grand débat bouleverse le calendrier parlementaire. Plu-
sieurs textes abordés dans la lettre aux Français sont repor-

tés, comme le projet de réforme des institutions. « Il n’y aurait 
pas de sens à discuter au Parlement de cette réforme avant que
les Français se soient exprimés », a expliqué le Premier minis-
tre Édouard Philippe. De même, l’examen de la loi d’orienta-
tion sur les mobilités devrait débuter avec au moins un mois de
retard par le Sénat. 

La loi bioéthique examinée seulement en 2020 ?
Pour d’autres projets de loi, le calendrier est maintenu. Le 
29 janvier, le Sénat doit par exemple examiner la loi Pacte (pour
la croissance et la transformation des entreprises), un texte qui
devrait intégrer le projet de taxation des géants du numérique
(en premier lieu Google, Facebook, Apple ou encore Amazon).

Le projet de loi pour une « école de la confiance », la réforme
de la distribution de la presse, une réforme du statut de la 
Polynésie française, le projet de loi santé, très attendu notam-
ment pour l’avenir de l’hôpital, seront eux aussi au programme
du premier semestre 2019.

La loi bioéthique reste prévue à l’été 2019 mais en décalant
les autres projets de loi (transports, institutions, territoires, 
retraites), elle pourrait attendre 2020, la fin d’année étant 
occupée par les débats budgétaires.

Réformes : agenda décalé

mmanuel Macron n’a pas choisi par hasard
Grand Bourgtheroulde pour lancer le grand

débat national. Cette commune de l’Eure de 
3 795 habitants représente l’une des nombreu-
ses communes nouvelles qui fleurissent en 
France. Elle est née le 1er janvier 2016 de la 
fusion d’un gros bourg et de deux villages nor-
mands qui ont décidé d’unir leur destin en profi-
tant d’incitations financières. Le regroupement 
de communes est une des priorités de l’État, 
même si une pause aura lieu cette année car 
aucune modification des limites administratives
n’est possible pendant les 12 mois qui précèdent
les élections municipales de 2020. L’organisa-
tion de l’État et des collectivités publiques est 
l’un des quatre thèmes principaux du grand dé-

bat. Dans sa lettre aux Français, Emmanuel Ma-
cron suggère deux questions en lien avec le 
pouvoir local : « Y a-t-il trop d’échelons admi-
nistratifs ou de niveaux de collectivités locales ? 
Comment l’État et les collectivités locales peu-
vent-ils s’améliorer pour mieux répondre aux 
défis de nos territoires les plus en difficulté ? ».

Grand Bourgtheroulde est aussi un symbole
de ces zones périurbaines qui se sentent délais-
sées. Huit actifs sur dix de cette commune située
en périphérie de l’agglomération de Rouen y 
travaillent. Ils dépendent de leur voiture car il y a
très peu de transports en commun. Ils ont donc 
subi de plein fouet la hausse de la taxe sur les 
carburants, l’élément déclencheur du mouve-
ment des gilets jaunes.

Grand Bourgtheroulde, symbole du malaise 
des zones périurbaines

«J’avoue que ça fait
toujours du bien

d’entendre dire qu’il y a
des députés qui font le 
job ! » Le député des
Hautes-Alpes Joël Gi-
raud (LREM) ne cache
pas sa satisfaction de
parler de la réalité de
son travail. 

Le rapporteur général
du budget a quelque lé-
gitimité à le faire, il vient
d’être désigné député le
plus actif de l’Assem-

blée par le site “Contre-
points”. « Une majorité de
députés travaille, et c’est 
normal », renchérit le dau-
phin du classement, Thi-
bault Bazin (LR, Meurthe-
et-Moselle). Et tous deux 
déplorent d’être régulière-
ment dénigrés, « jetés en
pâture sur les réseaux so-
ciaux ».

Dormir sur un clic-clac
Les gilets jaunes sont pas-
sés par là, avec leurs criti-

ques des institutions en gé-
néral, des politiques en 
particulier. « Les gens n’y 
croient plus, regrette Thi-
bault Bazin. La défiance est
générale. » « Nous som-
mes vus comme des nan-
tis», constate Patrick Het-
zel (LR, Bas-Rhin), sixième 
du classement, interrogé 
comme ses collègues il y a
une semaine, avant la let-
tre du président. «Il est vrai
que l’indemnité d’un parle-
mentaire (7209 euros brut)
paraît énorme par rapport
au salaire moyen de nos 
concitoyens. »

Attention, souligne Joël
Giraud : « Être député, ça
implique pour la plupart de
dormir plusieurs nuits par 
semaine sur un clic-clac
dans son bureau. Et quand 
on n’est pas élu à Paris, de
sacrifier sa vie privée. »

Cahiers de doléances
Ces représentants de la na-
tion voient s’ouvrir le grand
débat avec quelques crain-
tes. « S’il s’agit de squeezer
l’Assemblée, on prend un
risque », prévient Thibault
Bazin. Car c’est aussi la 
mission du député de re-
cueillir les doléances des
citoyens. Lui-même est allé
sur les ronds-points des gi-
lets jaunes, comme il avait
tenu 190 réunions dans sa

circonscription durant la
campagne de 2017. « Deux
thèmes dominaient : justi-
ce sociale, équité territoria-
le… Déjà ! »

Piliers de la démocratie
représentative, ils s’affir-
ment cependant ouverts à
la démocratie participative
réclamée par les gilets jau-
nes. Pas forcément sous la
forme d’un référendum,
précise Patrick Hetzel, qui
garde « un goût amer » de
celui sur la région Alsace, 
en 2013. Bon souvenir en
revanche du débat national
qu’il avait piloté, après le
mouvement de 2006 contre
le CPE, sur les relations en-
tre l’université et l’emploi :
« Il en est sorti des choses.
Discuter permet de créer 
du consensus. »

Ronds-points permanents
Même ouverture chez Joël 
Giraud, qui se souvient
avoir voté à Berne lors d’un
référendum sur la fosse aux
ours : « On peut se moquer
des Suisses et de leurs vo-
tations. Mais la société 
suisse, elle tient, malgré de
grandes différences. »

S’en inspirer, donc, en
adaptant le modèle aux ca-
ractéristiques françaises.
Innover en conciliant l’As-
semblée et les ronds-
points : « ça devrait être à

nous de créer ces ronds-
points d’échange, estime 
Thibault Bazin. Ils de-
vraient être permanents, 
comme la démocratie. »

Francis BROCHET

Des députés bousculés par cette démocratie directe

Toujours plus ! Le rapporteur du budget Joël Giraud devant les projets 
de loi de finances pour 2017, puis 2018, et 2019… Photo DR

COMMENT S’ORGANISE-T-IL ?
Il se déroulera à partir de ce 
mardi 15 janvier au 15 mars 
par deux biais :
- Des réunions d’initiatives 
locales publiques. Chacun 
aura accès à la liste des débats
organisés dans sa région sur le
site internet du grand débat 
national. Ce site permettra à 
ceux qui le souhaitent de 
s’enregistrer afin de déclarer un
débat qu’il souhaiterait 
organiser. Un numéro vert 
08 00 97 11 11 complète la 
plateforme numérique.
- À compter du 21 janvier, les
contributions des Françaises et
des Français pourront être 
directement déposées sur le 
site www.granddebat.fr ou
envoyées par courrier 
postal (Mission Grand Débat
- 244, bd Saint-Germain, 
75007 Paris). Des stands de 
proximité seront installés dans
des commerces, services 
publics. Citoyens, élus et 
institutions, organisations à but
lucratif ou non lucratif peuvent
participer.

ET LES RÉSULTATS
À partir du 1er mars, des 
conférences régionales seront
organisées, associant des 
Français tirés au sort dans 
chaque région à des 
représentants de diverses 
parties prenantes. Ils pourront
participer à l’élaboration de 
pistes concrètes, donner leur
avis sur ce qui ressort des 
premières semaines du grand
débat national et nourriront 
ainsi la réflexion sur les suites à
donner. Les résultats seront 
publiés à partir du 21 mars.

PRATIQUE

CASTANER N’EXCLUT PAS 
DE REVENIR AUX 90 KM/H
L’abandon de la limitation de 
vitesse à 80km/h sur les routes
secondaires reste une option 
pour le gouvernement. Dans 
un entretien à “La Dépêche”, 
Castaner explique : « Nous 
nous sommes engagés à 
évaluer le résultat des 80 km/h
au bout de deux ans […] si cette
mesure n’a servi à rien, alors 
oui nous pourrons revenir aux
90 km/h ». Mais, a-t-il ajouté : 
« Si grâce à cette mesure, la 
mortalité sur les routes a reculé
et si on a sauvé des vies, on fait
quoi ? On y renonce ? »
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